
Secrétariat général

Service de la coordination des politiques publiques

Bureau de la coordination
et des procédures environnementales

A r r ê t é  n°2023-           /SG/SCOPP/BCPE
modifiant l’arrêté n°2019-633/SG/DRECV portant autorisation environnementale au titre de

l’article L.181-1 du code de l’environnement, de l'aménagement
des chemins Vanille et Trois Roches, commune de Saint-Paul

LE PRÉFET DE LA RÉGION RÉUNION

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.122-1 à L.122-3, L.123-1 à L.123-
17, L.181-1 à L.181-31,  L.211-1  à  L.214-10,  R.122-1  à  R.122-6,  R.123-1  à  R.123-25,  R.181-1
à R.181-56, R.214-1 à R.214-5 ;

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le code civil et notamment son article 640 ;

VU le code du patrimoine, notamment l’article R.523-9 ;

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) ;

VU le  schéma  d’aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SAGE  Ouest)  approuvé  le
29 juillet 2015 ;

VU le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de Mme Régine PAM en qualité de
secrétaire générale de la préfecture de La Réunion ;

VU le décret du 20 juillet 2022 portant nomination de Monsieur Jérôme FILIPPINI, préfet
de la région Réunion, préfet de La Réunion ;

VU l’arrêté  préfectoral  n°2019-633/SG/DRECV  du  9  avril  2019  portant  autorisation
environnementale  au  titre  de  l’article  L.181-1  du  code  de  l’environnement,  de
l’aménagement des chemins Vanille et Trois Roches, commune de Saint-Paul ;

VU l’arrêté  n°  1340  du  30  juin  2023  portant  délégation  de  signature  pour  l'activité
générale et l'ordonnancement des dépenses et recettes à Mme Régine PAM, secrétaire
générale de la préfecture de La Réunion et à ses collaborateurs ;
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VU le  courrier  de  la  commune  de  Saint-Paul  reçu  le  24  avril  2023  demandant  une
prolongation des délais de réalisation des travaux ;  

VU l’absence d’observation du pétitionnaire sur le projet d’arrêté ; 

CONSIDÉRANTque les prescriptions du présent arrêté permettent de garantir une gestion
globale et équilibrée de la ressource en eau ;

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture ;

A R R Ê T E

Article 1. Objet de la déclaration  

Le  présent  arrêté  modifie  l’arrêté  n°2019-633/SG/DRECV  du  9  avril  2019  portant
autorisation environnementale au titre de l’article L.181-1 du code de l’environnement, de
l’aménagement des chemins Vanille et Trois Roches sur la commune de Saint-Paul.

Article 2. Modification intégrée  

L’article « 8. Début et fin des travaux – mise en service » est annulé et remplacé comme
suit :

« Afin de concilier  tous les intérêts mentionnés aux articles  L.181-3 et L.181-4 du code de
l’environnement, la période de réalisation des travaux s’étend de juin 2023 à décembre 2026.

Le bénéficiaire informe le service de la police de l’eau,  instructeur du présent dossier,  du
démarrage des travaux et le cas échéant, de la date de mise en service de l’installation, dans
un délai d’au moins quinze jours précédant cette opération.

Le bénéficiaire ne peut réaliser les travaux en dehors de la période autorisée sans en avoir
préalablement tenu informé le préfet, qui statue dans les conditions fixées aux articles L.181-
14 et R.181-45 et R.181-46 du code de l’environnement. »

Article 3. Autres dispositions  

Les  dispositions  de  l’arrêté  préfectoral  n°2019-633/SG/DRECV  du  9  avril  2019,  non
modifiées par le présent arrêté, restent applicables.

Article 4. Publication et information des tiers  

Une copie du présent arrêté est déposée dans la mairie de la commune de Saint-Paul et
peut y être consultée par le public. Un extrait de l’arrêté, énumérant notamment les motifs
qui  ont  fondé  la  décision  ainsi  que  les  principales  prescriptions  auxquelles  cette
autorisation est soumise, est également affiché à la mairie de Saint-Paul pendant une durée
minimum d’un mois ; procès-verbal de l’accomplissement de cette formalité est dressé par
les soins du maire.
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L’arrêté est publié sur le site internet de la préfecture de La Réunion pendant une durée
minimale d’un mois.

L’arrêté est publié sur le site internet des services de l’État dans le département où il a été
délivré, pendant une durée minimale de quatre mois.

Article 5. Exécution  

La secrétaire générale de la préfecture de La Réunion, le directeur de l’environnement de
l’aménagement et du logement de La Réunion, le maire de la commune de Saint-Paul, sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture de La Réunion.

Saint-Denis, le                                          

Pour le Préfet et par délégation
la secrétaire générale

Régine PAM

Voies et délais de recours  : 
La présente autorisation est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent :

• par le pétitionnaire, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la décision lui a été
notifiée.

• par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés à l’article
L.181-3, dans un délai de quatre mois à compter de  :

◦ l’affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l’article R.181-44  ;

◦ la publication de la décision sur le site internet des services de l’État prévue au 4° du même article.

Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l’affichage constitue cette dernière formalité, le
délai court à compter du premier jour d’affichage de la décision.

II. La présente autorisation peut également faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés ci-dessus. Le bénéficiaire de
l’autorisation est tenu informé d’un tel recours.

III. Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I. et II, les tiers, peuvent déposer une réclamation
auprès de l’autorité administrative compétente, à compter de la mise en service du projet mentionné au présent
arrêté, aux seules fins de contester l’insuffisance ou l’inadaptation des prescriptions définies dans la présente
autorisation,  en raison des inconvénients  ou des dangers que le  projet  présente pour  le respect des  intérêts
mentionnés à l’article L.181-3 du code de l’environnement.

L’autorité compétente dispose d’un délai  de deux mois,  à compter de la réception de la réclamation, pour y
répondre de manière motivée. À défaut, la réponse est réputée négative.

Si elle estime que la réclamation est fondée, l’autorité compétente fixe des prescriptions complémentaires, dans
les formes prévues à l’article R.181-45 du code de l’environnement.

En cas de rejet implicite ou explicite, les intéressés disposent d’un délai de deux mois pour se pourvoir contre
cette  décision.Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi  par  l’application  informatique  « télérecours
citoyens » accessible à partir du site internet  : ww  w.telerecours.fr  .
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